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AVIS

_ Le Conseil d’Etat (Commission de 12 Fonction Pu-, blique) saisi par le Ministre des F:’,nances d’une deman-de d’avis.sur les questions suivantes :
Le bénéfice des dispositions de l’article 85 dela loi n° 56-1327 du "3 décembre 1956 doit-il être ré-servé aux chargés de mission et agents contractuelsde l’Administration Centrale du Secrétariat d’Etat auxAffaires Economiques qui n’ont pas cessé d’être rému-néré.s en qualité d’agents du Département des AffairesEconomiques du 1er janvier 1950 au 30 décembre 1956.

Ou bien doit-on admettre au bénéfice des disposi-tions précitées les agents rémunérés par le Départe-ment le 1er janvier 1950 - et également rémunérés parle Département le30 décembre 1956 - même si lesdits
agents ont cessé, entre ces deux dates, pour quelquecause que ce soit, d’appartenir au personnel du Secré-tariat d’Etat aux Affaires Economiques.

’

? 

Ou biem encore est-il possible d’admettre au bé-néfice du texte précité, les agemts. rémunérés par leDépartement le 1 er Janvier 1950 - également rémunérés
par le Département le 30 décembre 1956 - Bais. oui torten continuant d’exercer le mêmes fonctiona, ont ces-s’é entre ces deux dates d’appartenir au Secrétariatd’Etat aux Affaires Economiques, leur rémunération é--tant alors assurée par un autre organisme l’AssociationFrançaise pour l’Accroissement de la Productivité, qui
estune association régie par les dispositions de la loidu 1er Juillet 1901. 

’

? 
Vu l’article 85 de la loi de finances n° 56-1327du 29 décembre 1956. 

,

i Considérant qu’aux termes de l’article 85 de laloi du 29 décembre 1956 susvisée: "art. 85 -" Les char-gés de miscion et les agents contractue ls de l’Admi-
nistration Centrale du Secrétariat d’Etat aux Affaires



Economiques en fonction au 1er janvier 1950, encore actuel-lement en fonction, pourront bénéficier, à titre personnel,des dispositions de la loi n° 46.2294 du 19 octobre 1946
relative au Statut Général des fonctionnaires. 

, _

"Un règlement d’ administration publique fixera les ’

"modalités d’intégration et les règles de carrière appli-"cables a ces agents". ..

Considérant qu’il résute des termes mêmes de cet arti-
cle que peuvent seuls bénéficier de ses dispositions les
chargés de mission et les agents contractuels de l’adminis-
tration centrale du secrétariat d’Etat aux Affaires Eco-
nomiques en fonction au 1er janvier 1950, encore en fonc-
tion le 31 décembre 1956, sans avoir cessé, pendant la pé-riode comprise entre ces deux dates, d’appartenir au per-connel de ce secrétariat d’Etat Que ne peuvent en parti-culier s’en prévaloir les agents qui après avoir été liée
par contrat au Secrétariat d’Etat aux Affaires Economicuesle 1er janvier 1950, ont, à la suite de mesures de suppres-sion d’emploi, appartenu au cours de cette période à d’au-
tres organismes, même si ces derniers les ont, en fait, lai-sés à la disposition de ce Secrétariat d’Etat et si celui-ci
les a engagés à nouveau dans son personnel avant le 31 dé-
cembre 1956; .

LST D’AVIS ’ 
’

qu’il y a lieu de répondre aux questions dans le sons des
observations qui précèdont.

Signé : M. LAVAILL, 
’

Le Secrétaire, Signé ?. G. MICHEL.

Signé : IL MICHOT.

POUR EXTRAIT CONFORME
Le Secrétaire de 1?: Commission,


